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Département de Lot et Garonne 

 

CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE DU 

CONFLUENT ET DES COTEAUX DE PRAYSSAS 

------------------------ 

PROCES VERBAL - Séance du mercredi 04 décembre 2024 
 

Nombre de membres du conseil : 11  Quorum : 6  

En exercice : 10      

Présents à la réunion (à l’ouverture) : 7 Date convocation : 28/11/2024 

Pouvoirs de vote : 0    Date d’affichage : 28/11/2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le quatre décembre, à dix heures, le Conseil d’Administration du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux de Prayssas s’est réuni, 

à la MARPA des Vergers, sous la présidence de Monsieur José ARMAND, Président du Centre 

Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux de Prayssas (CIAS). 
 

Nom - Prénom Présent Pouvoir Observation Excusé Absent 

ARMAND José X     

BIDET Valérie     X 

BOUSQUIER Philippe X     

CAPOT Louis Démission 

CLAVEL Etienne     X 

DUCOS Jean-Pierre X     

LABAT Jocelyne X     

MASCARIN Nicole X     

MEROT Marie-Thérèse    X  

PALADIN Alain X     

PERUZZETTO Yolande X     

Soit, pour cette séance :  7  1 2 

 

Secrétaire de séance : Madame Jocelyne Labat 

Assistaient à la séance : Philippe Maurin, Directeur Général des Services du CIAS, Corinne Jucla, 

responsable du pôle Ressources et administration générale de la Communauté de Communes 

(service commun), Cécile Héry (responsable de la MARPA) 
 

 
 

Les travaux étant achevés, le Conseil d’Administration est invité à visiter la cuisine qui vient 

d’être rénovée ainsi que la nouvelle chaufferie bois. 
 

 
 

La séance est ouverte à 10h30 sous la présidence de Monsieur José Armand, Président du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux de Prayssas (CIAS). 
 

Délibération n°26-2024  

Approbation Procès-verbal de la séance du 09 juillet 2024 

Annexe 1 : PV séance du 09 juillet 2024 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 
 

Vu le procès-verbal de la séance du 09 juillet 2024, 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Adopte le procès-verbal de la séance du 09 juillet 2024, ci-joint annexé. 
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Délibération n°27-2024  

Compte rendu Conseil de Vie Sociale du 12 septembre 2024 

Annexe 2 : Compte rendu CVS 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Monsieur le Président invite donc le Conseil d’Administration à prendre connaissance du 

compte rendu du Conseil de Vie Sociale du 12 septembre 2024 annexé à la présente 

délibération. 

 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président,   

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Prend acte de la communication du compte rendu du Conseil de Vie Sociale du 12 septembre 

2024 annexé à la présente délibération. 

 

 

Délibération n°28-2024  

Contrat d'assurances des risques statutaires 2025-2028 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour 

le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

Vu la délibération n° 31-2023 du 20/10/2023 chargeant le Centre de gestion de la mise en 

concurrence de plusieurs assureurs dans le cadre d’un contrat groupe d’assurance statutaire. 

 

Le Président rappelle que l’établissement a, par la délibération n°31-2023 du 20/10/2023, 

demandé au Centre de gestion de souscrire pour son compte un contrat d’assurance 

statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant 

le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 

mars 1986 ; 

 

Le Président expose que le Centre de gestion a communiqué à l’établissement les résultats la 

concernant. 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Décide :  
 

Article 1 : d’accepter la proposition suivante du courtier du courtier RELYENS et de l’assureur 

CNP : 

Durée du contrat : 4 ans à compter du 01/01/2025 et jusqu’au 31/12/2028. 

Régime du contrat : capitalisation 
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Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 

mois. 

 

➢ Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 

La structure souhaite assurer cette catégorie d’agents :    ☒  OUI ☐ NON 

 

Nombre d’agents à couvrir : 5 

 

Liste des risques garantis : 

- le décès,  

- l’accident de service & maladie imputable au service (y compris temps partiel 

thérapeutique), 

- l’incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire),  

- le temps partiel thérapeutique sans arrêt préalable, 

- la maladie de longue durée, longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et 

disponibilité d’office),  

- et la maternité / l’adoption / la paternité. 

 

Avec un taux global de cotisation concernant les agents CNRACL de : 

 

Tarification n°1 avec un remboursement des Indemnités Journalières (IJ) à 100% : 

☒  9,31% en formule avec une franchise de 10 jours par arrêt, en maladie ordinaire et 

Temps Partiel Thérapeutique (TPT) sans arrêt préalable. 

☐  8,91% en formule avec une franchise de 15 jours par arrêt, en maladie ordinaire et TPT 

sans arrêt préalable. 

☐  8,52% en formule avec une franchise de 20 jours par arrêt, en maladie ordinaire et TPT 

sans arrêt préalable. 

☐  7,95% en formule avec une franchise de 30 jours par arrêt, en maladie ordinaire et TPT 

sans arrêt préalable. 

 

Le montant des cotisations versées à l’assureur chaque année correspondra au taux global de 

cotisation retenu multiplié par le montant de la masse salariale couverte. 

 

Les éléments de rémunération (masse salariale) assurés en complément du traitement brut 

indiciaire (obligatoire) sont : 

☒ La Nouvelle Bonification Indiciaire, 

☐ Les primes et gratifications versées mensuellement à l’exception de celles ayant le 

caractère de remboursement de frais, 

☒ Le Supplément Familial de Traitement, 

☐ Tout ou partie des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la 

collectivité. 
 

➢ Agents titulaires ou stagiaires et agents non-titulaires affiliés à l’IRCANTEC : 

La structure souhaite assurer cette catégorie d’agents :    ☒  OUI ☐ NON 

 

Nombre d’agents à couvrir : 1 
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Liste des risques garantis : 

- l’accident du travail et maladie professionnelle,  

- la maladie grave,  

- la maternité/adoption/paternité,  

- et la maladie ordinaire. 

 

Avec un taux global de cotisation concernant les agents IRCANTEC de : 

 

Tarification n°1 avec un remboursement des Indemnités Journalières (IJ) à 100% : 

☒  1,15% en formule avec une franchise de 10 jours par arrêt, en maladie ordinaire.  

☐  1,10% en formule avec une franchise de 15 jours par arrêt, en maladie ordinaire. 

 

Le montant des cotisations versées à l’assureur chaque année correspondra au taux global de 

cotisation retenu multiplié par le montant de la masse salariale couverte. 

 

Les éléments de rémunération (masse salariale) assurés en complément du traitement brut 

indiciaire (obligatoire) sont : 

☒ La Nouvelle Bonification Indiciaire, 

☐ Les primes et gratifications versées mensuellement à l’exception de celles ayant le 

caractère de remboursement de frais, 

☒ Le Supplément Familial de Traitement, 

☐ Tout ou partie des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la 

collectivité. 
 

Article 2 : d’autoriser le Président ou son représentant à prendre et à signer les conventions en 

résultant et tout acte y afférent. 
 

Article 3 : d’autoriser le Président à signer la convention d’adhésion avec le Centre de Gestion, 

laquelle décrit les missions du CDG 47 et prévoit une participation aux frais de gestion, qui 

s’élève à 3% de la cotisation versée annuellement à l’assureur. 

 

 

Délibération n°29-2024  

Tarifs annexes au 01.01.2025  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Chaque année, avant le 01 janvier, le Conseil d’Administration peut faire évoluer les tarifs 

relatifs aux services communs et aux prestations facultatives en prenant en compte l’évolution 

du taux d’inflation. 

 

Considérant que le taux d’inflation prévisionnel pour 2024 est de 2,5%, 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Fixe les tarifs suivants à facturer aux résidents de la M.A.R.P.A à compter du 1er janvier 2025 : 
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Services communs mensuels : 
 

Type Nombre de personnes 

Tarifs au 

01/01/2024 

(Euros) 

Tarifs au 

01/01/2025 

(Euros) 

T1 1 personne 830.70 851.50 

T1bis 1 personne 830.70 851.50 

T1bis 2 personnes 966.45 990.60 

T2 1 ou 2 personnes 966.45 990.60 

 

Prestations facultatives :  
 

Description des prestations Unité  

Tarifs au 

01/01/2024 

(Euros) 

 

Tarifs au 

01/01/2025 

(Euros) 

 

repas résident 

petit déjeuner unité 2.65 2.70 

déjeuner unité 7.65 7.85 

dîner unité 5.00 5.15 

fête unité 13.10 13.45 

Supplément portage à domicile unité 2.42 2.50 

repas  invités 

petit déjeuner unité 5.25 5.40 

déjeuner unité 15.55 15.90 

dîner unité 13.95 14.30 

fête unité 20.60 21.10 

machine à laver supplémentaire unité 6,90 7.10 

repassage unité 6,90 7.10 

garage /mois 45,69 46.85 

Pendentif maxiveil /mois 29,69 30.45 

 

Autres :  

Tarif entretien d’office de l'appartement : forfait 4 heures au tarif de 92,00 €. 

Lorsqu’il est constaté un défaut d’entretien ou d’hygiène, le CIAS se réserve le droit de 

procéder à l’entretien d’office de l’appartement à la charge du résident. 
 

 

Délibération n°30-2024  

Projet d’animations et de prévention perte d’autonomie 2025 - 

MARPA 

Annexe 3 : Projet d’animations 2025 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Monsieur le Président présente le projet d'animations et de prévention de la perte 

d’autonomie pour l’année 2025. 
 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président,   
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Adopte le projet d'animations et de prévention de la perte d’autonomie pour l’année 2025 

de la M.A.R.P.A. 
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Délibération n°31-2024  

Mise en œuvre du régime des astreintes  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Monsieur le Président informe de la nécessité de la mise en œuvre du régime d’astreinte au 

sein de la MARPA des Vergers pour la continuité de service afin de pouvoir assurer des missions 

relatives au fonctionnement de la MARPA des Vergers 7 jours sur 7.  

 

Rappel :  

Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à 

la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son 

domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service 

de sa collectivité. 

Si l’agent doit effectivement intervenir, l’intervention sera considérée comme du temps de 

travail effectif ainsi que, le cas échéant, le temps de déplacement aller-retour sur le lieu de 

travail.  

Cette période pendant laquelle l’agent est soumis à l’obligation de demeurer à son domicile 

ou à proximité doit être indemnisée au moyen de l’indemnité d’astreinte.  

La mise en place d’un tel dispositif, susceptible de majorer les risques professionnels et les 

atteintes à la santé, justifie un encadrement spécifique. 

Il appartient au CIAS de mettre en place un dispositif par délibération, conformément à la 

réglementation, et déterminer les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes, 

les modalités de leur organisation ainsi que la liste des emplois concernés. 
 

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'Intérieur ; 

Vu le décret n°2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l’indemnité d’astreinte attribuée à certains 

agents du ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer ; 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la 

compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement 

durable et du logement ; 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération 

horaire des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures 

supplémentaires aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les taux de l'indemnité de permanence aux ministères chargés 

du développement durable et du logement ; 
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Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation 

des astreintes et des interventions des personnels affectés au ministère de l’intérieur à compter 

du 12/11/2015, 

Vu la délibération n°14-2012 du 11 juin 2012 instaurant les IHTS ; 

Vu l'avis du comité social territorial en date du 24 septembre 2024 ; 

 

Article 1 – Motifs de recours à l'astreinte 
 

La mise en œuvre des astreintes est destinée à assurer un fonctionnement optimal des services 

publics dont l’intervention peut se justifier à tout moment. Il s’agit en particulier d’assurer dans 

des conditions adaptées la tranquillité et la sécurité publique, et de garantir la continuité des 

services dans les domaines où elle s’impose.  
 

La collectivité pourra recourir à la mise en place d’une astreinte dans les cas suivants :   

o Assurer la continuité et l’accessibilité et le fonctionnement de la MARPA des Vergers ; 

o Evènements ou manifestations ponctuels assurés au sein de la MARPA des Vergers ; 
 

Les astreintes auront lieu du vendredi soir au lundi matin. 

 

Article 2 – Personnels concernés  
 

Il sera possible de recourir aux astreintes pour les agents de la filière technique du service 

MARPA qui occupent les emplois suivants :  

• Agents d’accompagnement à la vie quotidienne des personnes âgées 
 

Il sera également possible de recourir aux astreintes pour les agents de filières autre que 

technique, notamment de la filière administrative du service MARPA qui occupent les emplois 

suivants : 

• Responsable de la MARPA 

 

Article 3 - Modalités d’organisation :  
 

Il est fixé, comme suit, les modalités d’organisation du régime des astreintes et des interventions, 

pendant ces périodes, accomplies par les agents titulaires et stagiaires et agents non titulaires 

de la collectivité : 
 

Situations donnant lieu à astreintes 

et interventions 

Modalités d’organisation Modalités 

d’indemnisation 

Assurer la continuité du service au 

sein de la MARPA des Vergers : 

Assurer des services collectifs 

communs fournis à l’ensemble des 

résidents de la MARPA, 

Assurer le nettoyage et l’entretien 

des locaux collectifs, 

Assurer un service collectif de 

restauration, 

Assurer l’animation de la vie 

collective et sociale. 

Un agent du service MARPA sera 

mobilisé par week-end (du 

vendredi soir au lundi matin). 

Cet agent bénéficiera d’un 

téléphone portable afin de 

garantir des délais d’intervention 

raisonnables. 

L’agent sera mobilisé par la voie 

hiérarchique : par la responsable 

de la MARPA ou le DGS. 

Le planning d’astreintes sera 

établi pour chaque année par 

l’autorité territoriale et 

communiqué aux agents au plus 

tard le 01/12 de l’année N-1. 

L’astreinte fera 

l’objet d’une 

indemnisation au 

taux en vigueur 

ou d’un repos 

compensateur 

(uniquement pour 

les filières autre 

que technique). 
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Article 4 - Modalités de rémunérations :  
 

Les astreintes donneront lieu à rémunération conformément au régime en vigueur et selon les 

barèmes fixés par le décret. Ces barèmes sont définis par arrêtés du 14 avril 2015 et donc 

susceptibles d’être redéfinis dans le temps. 

 

• Modalités d’indemnisation Filière technique – Astreinte d’exploitation : 
 

Période d’astreinte Montant indemnisation 

Week-end, du vendredi soir au 

lundi matin 

116.20 € 

 

Les montants de l’indemnité d'astreinte d'exploitation sont majorés de 50 % lorsque l'agent est 

prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de 15 jours francs avant le 

début de cette période. 

 

• Modalités d’indemnisation Autres filières : 
 

Période d’astreinte Montant indemnisation Repos compensateur 

Week-end, du vendredi 

soir au lundi matin 
109.28 € 1 journée 

 

L’agent bénéficiera soit d’une indemnisation soit d’un repos compensateur pour l’astreinte 

réalisée. 

 

En cas d’intervention les heures effectuées par l’agent durant sa période d’astreinte pourront 

faire l’objet soit d’une indemnisation, en heures supplémentaires (IHTS) pour les agents 

concernés dans les conditions définies par la délibération instaurant ces indemnités ou en 

indemnités d’intervention pour les autres agents, soit d’un repos compensateur, selon les 

montants et taux en vigueur. 
 

Ouï l’exposé du Président, 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide d’instituer le régime des astreintes dans l’établissement selon les modalités exposées 

ci-dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans le respect 

des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération 

2. Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de ces astreintes sont inscrits au budget 

aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

 

 

Délibération n°32-2024  

Détermination des ratios « promus-promouvables » pour les 

avancements de grade  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Le Président informe l’assemblée qu’en vertu de l’article L 522-27 du Code Général de la 

Fonction publique, 

Il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer après avis du Comité Social Territorial, 

pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus 
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en déterminant un taux appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour 

cet avancement. 

La délibération doit fixer le taux, appelé « ratio promus-promouvables » pour chaque grade 

accessible par la voie de l’avancement de grade. 

 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 24 septembre 2024, 

Monsieur le Président propose au Conseil d’Administration : 

- De fixer le ratio d’avancement de grade pour l’établissement, comme suit pour :  
 

Grade d’origine Grade d’avancement Taux (en %) 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique territorial 2ème 

classe 
100 % 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Adopte les ratios ainsi proposés :  

Grade d’origine Grade d’avancement Taux (en %) 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique territorial 2ème 

classe 
100 % 

 

 

Délibération n°33-2024  

Convention d’adhésion aux prestations complémentaires « 

expertise en santé, sécurité et qualité de vie au travail » 

proposée par le CDG47 

Annexe : convention 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Le CDG 47, propose à ses collectivités affiliées obligatoires, au-delà du champ d’intervention 

de ses missions obligatoires, des prestations facultatives, compris dans la cotisation 

additionnelle.  
 

Ces prestations facultatives comprennent, entre autres, l’expertise RH ou encore la mission en 

santé et sécurité au travail. Ainsi, dans le cadre de la surveillance médicale des agents, 

l’équipe pluridisciplinaire du CDG47 peut être amenée à intervenir afin de favoriser le maintien 

en emploi de l’agent. Ces interventions peuvent être multiples :  

- interventions en ergonomie et en psychologie, sous réserve de la production d’une 

prescription de la médecine préventive, 

- prévention des risques (conseils aux collectivités, formation des assistants de 

prévention, intervention des ACFI, etc.), 

- accompagnement social.  

 

Au-delà des missions prévues dans cette cotisation, d’autres interventions plus spécifiques 

peuvent être proposées par le CDG 47.  

 

Cependant, au fur et à mesure des besoins et évolutions, le nombre de prestations s’est 

multiplié. 
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Ainsi, le CDG 47 propose des prestations à la carte, dans le domaine de la santé et de la 

sécurité au travail qui font l’objet de conventions propres : 
 

- convention de prestation d’accompagnement à l’élaboration du document unique ; 

- convention de prestation en matière d’ergonomie (hors prescription médicale); 

- convention de prestation en matière de psychologie au travail (hors prescription 

médicale) ; 

- convention de prestation dans le cadre de l’intervention de l’équipe pluridisciplinaire 

du pôle SSH ; 

- convention pour la formation des membres de la Formation Spécialisée en Santé, 

Sécurité et Conditions de Travail (FSSSCT), ou à défaut de création, du CST. 

 

Le conseil d’administration du CDG 47, réuni le 3 juillet 2024, a fait le choix de dénoncer ces 

diverses conventions existantes avec les collectivités (courrier du CDG47 en date du 16 

octobre 2024) et de proposer, en lieu et place, une convention unique. 

 

Les interventions possibles concernent : 

• Les interventions en ergonomie (hors prescription médicale) ; 

• Les interventions en psychologie du travail (hors prescription médicale) ; 

• Les interventions des conseillers en santé et sécurité au travail ; 

• Les interventions de l’équipe pluridisciplinaire. 

Elles sont détaillées dans l’annexe 1 de la convention. 

 

Monsieur le Président, précise que pour adhérer à cette prestation, une convention doit être 

conclue entre notre collectivité et le CDG 47. 
 

 

 

Considérant que la signature n’engage pas financièrement l’établissement, la facturation 

n’intervenant que lorsqu’il sera fait appel expressément à l’une des missions proposées dans la 

convention (après validation initiale d’un devis).  

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission, 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Prend acte de la dénonciation des conventions pour lesquelles l’établissement était 

engagé avec le CDG 47 dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, 

2. Autorise le Président à signer la convention de prestation d’expertise en santé, sécurité et 

qualité de vie au travail et à faire appel en tant que de besoin aux services proposés. 

 

 

Délibération n°34-2024  

Convention d’adhésion à la prestation chômage proposée par 

le CDG 47 

Annexe : convention 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Le Président informe l’assemblée : 

 

Par délibération du 29 novembre 2011, le CDG 47 a décidé de conventionner avec le CDG 17 

afin que ce dernier assure le traitement des dossiers de demandes d'allocations de chômage 

déposés par les collectivités et établissements affiliés ainsi que leur suivi mensuel. 
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En effet, les collectivités territoriales peuvent être amenées, comme tout employeur public, à 

verser des allocations de chômage à leurs agents involontairement privés d'emploi dans les 

mêmes conditions que celles définies pour les salariés du secteur privé (article L. 5424-1 du 

code du travail). 

Elles sont en conséquence soumises à la réglementation émanant des partenaires sociaux 

siégeant au sein de l'UNEDIC et se substituent à France Travail pour l'instruction et le paiement 

de ce revenu de remplacement. 

Les collectivités doivent appliquer la convention relative à l'assurance-chômage de l'UNEDIC 

publiée au Journal Officiel, mais aussi toutes les délibérations directes et circulaires de l'UNEDIC, 

non publiées. A ces textes, qui ne sont pas toujours adaptés aux contraintes du droit public, 

s'ajoute une jurisprudence administrative, parfois en contradiction avec la position de 

l'UNEDIC. 

L'objectif de cette prestation est d'aider les collectivités à faire face à la complexité de cette 

réglementation. Elle consiste en une assistance technique sur toutes les questions posées par 

l'application de la convention relative à l'assurance-chômage. 

L’adhésion au service est réalisée par conventionnement entre l’établissement et le CDG 47. 

Le CDG 17 s’engage ensuite à assurer les prestations suivantes : 

• Etudes ou simulations du droit initial à indemnisation chômage :  

o Vérification des conditions d'ouverture de droits, 

o Détermination de la charge de l'indemnisation (secteur privé/ public), 

o Détermination de la durée d'indemnisation, 

o Calcul de l'allocation d'aide au retour à l'emploi, 

o Définition du point de départ de l'indemnisation, 

o Établissement de la notification d'admission. 

• Etudes du droit en cas de reprise ou réadmission à l'indemnisation chômage ; 

• Etudes de réactualisation des données selon les délibérations de l'UNEDIC ; 

• Suivis mensuels des droits à l'allocation chômage ; 

• Conseils juridiques - Ils consistent en une assistance technique sur toutes les questions 

posées par l'application de la convention relative à l'assurance-chômage. 
 

Précisant que les tarifs des prestations sont actuellement fixés selon le barème suivant et qu’une 

éventuelle revalorisation de ce barème fera l’objet d’un avenant à la convention entre le CDG 

47 et le CDG 17 : 

Nature des prestations 
Tarif par 

dossier déposé 

Etude et simulation du droit initial à indemnisation chômage  150 € 

Etude du droit en cas de reprise ou réadmission ou mise à jour du dossier 

après simulation  
58 € 

Etude de cumuls de l’allocation chômage et activité réduite  37 € 

Etude de réactualisation des données selon les délibérations de l’UNEDIC  20 € 

Suivi mensuel : tarification mensuelle  14 € 

Conseil juridique (30 minutes)  15 € 

 

 

 

Considérant la nécessité d’adhérer à la prestation proposée par le CDG 47, 
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Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide d’adhérer au service Chômage du Centre de Gestion, 

2. Autorise Monsieur le Président, à signer la convention annexée à la présente délibération.  

 

 

Délibération n°35-2024  

GRH – Détermination du mode de participation à la 

« Prévoyance » et du montant de la participation  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Exposé des motifs : 

La protection sociale complémentaire (PSC) recouvre : 

- le risque santé ou mutuelle santé  

- le risque prévoyance ou maintien de salaire (incapacité de travail) 
 

Cela concerne tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels de droit public ou de droit 

privé). 

L’agent peut bénéficier d’une participation de son employeur pour permettre de couvrir ces 

risques et réduire la précarité. 
 

Les enjeux : 

- pour les agents : la prévoyance concerne la couverture complémentaire des conséquences 

financières liées aux incapacités de travail, d’invalidité, d’inaptitude et de décès. 

- pour l’employeur : la participation contribue à soutenir les agents en facilitant l’accès à une 

couverture prévoyance, en protégeant ces derniers des conséquences des aléas de la vie.  

Cette démarche renforce également le dialogue social et contribue à l’attractivité des 

collectivités. 
 

La volonté du CIAS du Confluent et des Coteaux de Prayssas est d’améliorer le taux de 

couverture des agents de l’établissement, tout en rappelant qu’il s’agit du choix de chaque 

agent et que cela reste de leur responsabilité individuelle.  
 

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et 

l’article L.827-7 prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de 

participation au titre de la protection sociale pour le compte des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics ; 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation des 

employeurs locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 

juillet 2023,  

Vu l’accord collectif local valide signé majoritairement par les membres du comité de pilotage 

et de suivi paritaire du CDG 47 le 17 janvier 2024, en matière de prévoyance, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 47 en date du 6 février 2024 

approuvant le choix de mise en place d’une convention de participation par le CDG 47 pour 

le risque Prévoyance ainsi que l’accord local signé le 17 janvier 2024,  
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Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 6 mars 2024 approuvant 

le choix du lancement d’une convention de participation pour répondre à l’obligation de 

financement de la protection sociale complémentaire pour le risque prévoyance à compter 

du 1er janvier 2025, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du CDG 47 en date du 27 juin 2024 approuvant le choix 

de l’opérateur,  

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 3 juillet 2024 approuvant 

le choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation 

relative au risque prévoyance pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030 ; 

Vu l’annexe récapitulant les taux et garanties proposés dans le cadre du CGPSC Prévoyance 

par le Centre de Gestion du Lot-et-Garonne et le groupement RELYENS / MNT ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 6 février 2024 validant l’accord local du 

17/01/2024 et la participation du CIAS du Confluent et des coteaux de Prayssas à la procédure 

de consultation engagée par le CDG 47 en vue de la conclusion d’une convention de 

participation sur le risque Prévoyance ; 

Vu la délibération n°02-2024 en date du 28 février 2024 validant l’accord local du 17/01/2024 

et donnant mandat au CDG 47 pour mener une procédure de consultation en vue de la 

conclusion d’une convention de participation sur le risque Prévoyance ; 

Vu la délibération n°16-2022 en date du 23 juin 2022 ayant déjà mis en place une participation 

au profit des agents pour couvrir le risque Prévoyance par le biais de la labellisation ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 27 novembre 2024 relatif au choix de la 

labellisation et au montant de participation versé aux agents pour le risque Prévoyance ; 

 

Le Président expose :  

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 

redéfinissent la participation des employeurs publics au financement des garanties de 

protection sociale complémentaire de leurs agents.  

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour le risque Prévoyance pour un 

montant qui ne pourra pas être inférieur à 7€, par agent et par mois, dans la limite des 

dépenses engagées par l’agent. 

Au vu du décret, et en l’absence de transposition normative de l’accord collectif national du 

11 juillet 2023, les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de 

participation : 

- La convention de participation proposée par le CDG 47 ; 

- Une convention de participation mise en place directement par l’employeur  ; 

- La labellisation. 
 

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission 

obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et leurs 

établissements publics, des conventions de participation couvrant les risques prévoyance et 

santé. 

Le CDG 47 a donc lancé le 28 mars 2024 une procédure de mise en concurrence mutualisée 

afin de conclure une convention de participation pour le risque prévoyance au profit des 

collectivités et établissement publics du département l’ayant sollicité. 

A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le 

risque Prévoyance, auprès du groupement RELYENS / MNT pour une durée de 6 ans à compter 

du 1er janvier 2025. 

 

Le Président rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette 

convention par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité 

Social Territorial et que l’employeur doit également définir le montant de participation 
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financière accordée aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat proposé par RELYENS / 

MNT en application de la convention de participation signée avec le CDG 47. 

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation 

n’est pas obligatoire ; que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau 

de garantie mais que seuls les agents adhérents à cette convention seront éligibles à la 

participation de l’employeur. 

Le Président précise que par délibération n°16-2022 en date du 23 juin 2022 le CIAS du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas avait mis en place une participation d’un montant de 

20 €/agent/mois, via la labellisation. 

L’autorité territoriale propose de ne pas adhérer à la convention de participation du CDG 47 

et de retenir les modalités de participation suivantes : la labellisation  

L’autorité territoriale propose de définir un montant de participation employeur à la 

prévoyance de 20 €/agent/mois. 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

Décide :  
 

Article 1 : de ne pas adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance 

conclue entre le CDG 47 et RELYENS / MNT à compter du 1er janvier 2025 et de retenir les 

modalités de participation suivantes : la labellisation. 

Les administrateurs se laissent la possibilité d’adhérer ultérieurement à la convention de 

participation du CDG. 

Article 2 : de prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux et de verser une participation financière de 20 € bruts 

par agent et par mois, aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de 

droit public et de droit privé en activité, ayant souscrit à un contrat labellisé.  

Pour les agents intercommunaux ou pluricommunaux, les montants de participation cumulés 

ne pourront pas excéder celui de la cotisation acquittée par l’agent. Les différents employeurs 

de l’agent devront donc se coordonner en conséquence. 

Article 3 : La collectivité participe financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur 

le bulletin de salaire). 

Article 4 : d’autoriser le Président ou son représentant à verser la participation employeur 

retenue à tous les agents qui remettront une attestation d’assurance justifiant de la souscription 

à un contrat labellisé et de réaliser toute démarche et signer tout document nécessaire à la 

mise en œuvre de cette procédure de participation labellisée. 

Article 5 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

 

Délibération n°36-2024  

Finances – Budget annexe MARPA : Décision Modificative N°2 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Vu le budget 2024 du CIAS du Confluent et Coteaux de Prayssas (budget annexe MARPA M22), 

 

Considérant la nécessité de réaliser des virements de crédits afin de respecter la mise aux 

normes du bâtiment MARPA en prévoyant notamment l’installation d’une porte coupe-feu. 
 

Monsieur le Président informe l’assemblée de la nécessité de procéder à une décision 

modificative sur le budget annexe MARPA. 
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Monsieur le Président propose de procéder à des ajustements de crédits en dépenses sur la 

section d’Investissement. 

 

Section d’Investissement - Dépenses :  

• Chapitre 20 : + 250 € : augmentation des crédits pour l’achat de licences Microsoft 

(messagerie) 

• Chapitre 21 : + 7000 € : augmentation des crédits pour prévoir la mise aux normes de 

portes à la MARPA  

 

Section d’Investissement - Recettes :  

• Chapitre 13 : + 7250 € : augmentation des crédits de subventions prévoyant de solliciter une 

avance sur la subvention de TE47/ADEME. 

 

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section d’Investissement :  

• Dépenses : Chapitre 21 : + 2 268 € 

• Recettes : Chapitre 20 : + 2 268 € 

Ce virement permet d’intégrer les frais d’études suivis de réalisations relatifs à la chaufferie bois. 

 

Monsieur le Président demande au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer.  

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Autorise Monsieur le Président à modifier le budget annexe MARPA 2024 par la décision 

modificative n°2 comme ci-dessous : 

 

Section d’INVESTISSEMENT 

DÉSIGNATION DES ARTICLES 
RECETTES DÉPENSES 

Chapitres/Articles Intitulés 

Chapitre 13 - Subventions d’Investissement 

13188 Autres subventions + 7 250.00 €  

 Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 

205 Licences  + 250.00 € 

2031 Frais d’études (opération d’ordre) + 2 268.00 €  

 Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 

2135 Installations, aménagements bâtiment  + 7 000.00 € 

2135 
Installations, aménagements bâtiment 

(opération d’ordre) 
 + 2 268.00 € 

INVESTISSEMENT – TOTAUX + 9 518.00 € + 9 518.00 € 

 

 

Délibération n°37-2024  

Finances – Budget annexe MARPA - Autorisation d’engagement 

de 25% des crédits d‘investissement 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 12/12/2024 

Publication : 12/12/2024 

 

Vu l’article 1612-1 du CGCT qui prévoit que jusqu’à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, 

en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale 

peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
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d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent. 
 

La base de calcul des 25% correspond au total des crédits ouverts en section d’Investissement, 

hors remboursement de la dette (c/16) et hors restes à réaliser et opérations d’ordre. 
 

Monsieur le Président demande au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer.  
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

7 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de retenir les crédits pour les montants et affectations figurant au tableau ci-

dessous : 
 

Chapitres Articles Désignation BP 2024 

Ouverture par 

anticipation 

proposée 

2025 (25 %) 

20-Immobilisations 

corporelles 
205 Licences, logiciels 250.00 € 62.00 € 

21-Immobilisations 

corporelles 

2135 Installations générales, agencements 116 521.00 € 29 130.00 € 

2154 Matériel et outillage 7 000.00 € 1 750.00 € 

2184 Mobilier  12 845.00 € 3 211.00 € 

2188 Autres immobilisations 3 000.00 € 750.00 € 

Total 139 616.00 € 34 903.00 € 

 

2. Autorise en conséquence le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget annexe MARPA du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale de la Communauté de Communes au titre de 

l’exercice 2025. 

 

QUESTIONS / INFOS DIVERSES 

 

La responsable de la MARPA annonce une sortie des résidents pour Noël (12 personnes) dans 

un cabaret le dimanche 8 décembre 2024. 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h30 
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Délibération n° 26-2024 

Délibération n° 27-2024 

Délibération n° 28-2024 

Délibération n° 29-2024 

Délibération n° 30-2024 

Délibération n° 31-2024 

Délibération n° 32-2024 

Délibération n° 33-2024 

Délibération n° 34-2024 

Délibération n° 35-2024 

Délibération n° 36-2024 

Délibération n° 37-2024 
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